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RAPPEL DES TERMES DE REFERENCE
 

BILAN ANALYTIQUE D'ETAPE 

I OBJECTIFiS 

Avant de decider de l'opportunit6 d'un avenant au Projet Co­
financement des ONG, 
I'USAID veut faire un Bilan analytique

d'dtape. A cause de la nature du travail & long terme des

PAcipiendaires dans les domaines de la 
Gestion des Ressources
 
Naturelles, la Promotion des ricro-entreprises et la formation, la

Survie de l'enfant et les programmes de sant6 infantile et
 
maternelle, il n'est pas r6aliste "d'6valuer" le projet en moins de
trois ans. En outre, la Mission est optimiste en ce qui concerne la

capacit6 des organisations non-gouvernementales d'atteindre les
 
groupes A ras de sol. Elle est aussi impressionnde par la capacit6
d'absorption des ONG et leur efficacit6 
apparente dans la
 
fourniture des services.
 

Pour tirer des conclusions pr~liminaires sur l'impact 6ventuel

du programme dans le temps, l'6quipe charg~e 
de faire l'tude

examinera 1'impact de l'ensemble des organisations volontaires
 
oeuvrant dans 
les trois secteurs et l'impact du financement du
 
projet en particulier. Cette 6tude remplace "l'valuation d'1tape"

pr~vue dans le Document de Projet et elle fera des commentaires sur
 
l'oppotunit6 d'allouer de fonds au Projet.
 

II NATURE DU TRAVAIL 

Il y aura un groupe pour chaque secteur et le tout formera une

seule 6quipe sous la coordination du Dr Abdoul DIALLO de I'USAID.
 
On organisera une 
reunion de Formation et de Planification de
 
l'quipe pour familiariser ses membres avec ses m~thodes et ses
 
objectifs.
 

LES GROUPES SECTORIELS
 

Trois groupes sectoriels entreprendront l'tude sur le projet

Cofinancement et les R6cipiendaires et examineront les secteurs
 
dans lesquels les R~cipiendaires interviennent. Ii feront un bilan

de l'6tat d'avancement en relation avec les crit~res de groupes

tels que d~crits ci-apr~s. Mais chaque groupe sectoriel 
fera un
 
rapport contenant :
 



I. Des donn& s spdcifiques issues des rapports de mission des

organisations non-gouvernementales (am6ricaines 
et autres) et

d'autres sources (gouvernementales, bilat~rales; multi-lat~rales,
 
ou m~me de sources non Maliennes montrant les domaines oil les

organisations volontaires r6ussissent, ou ont r6ussi, a obtenir un

impact mesurable dans le secteur concern6. 
Toutes les donn~es
 
seront r~parties par 
dge et par sexe ; ceci est un crit&re aappliquer dans le choix des indicateurs ci-dessouls mentionn6s.
 

2. Des indicateurs spdcifiques et appropri~s qui permettront aux
organisations volontaires de comparer leurs performamces a leurs
 
objectifs et & 
 d'autres programmes similaires. Ces donn~es
 
permettront aussi de mesurer 1'impact dans le secteur.
 

3. Des indicateurs clds a suivre par tous les R~cipiendaires et
 
tous les membres du Groupe Pivot sectoriel pour permettre aux ONG

de remplir rapidement les conditions indiqu6es au point 2 ci-dessus

(m~me approximativement) avec un minimum de temps et d'effort.
 

4. La 
mesure dans laquelle le projet Co-financement de 1'USAID
 
est en train, ou semble atteindre les objectifs et r6sultats prdvus
 
par le Document de Projet, avec des recommandations pour les
 
mesures 
A adopter pour parvenir a des meilleurs r~sultats.
 

5. Des recommandations 
a 1'USAID et A ses partenaires non­
gouvernementaux 
sur les forces et les avantages comparatifs des

institutions volontaires 
dans le secteur et les dovaines dans
 
lesquels ils semblent avoir de meilleurs r6sultats.
 

6. Des recommandations 
& propos des lacunes apparentes oQ les
organisations volonta4.res pourraient am~liorer leur rendement.
 

7. Des recomandations concernant les domaines que I'USAID ne
 
devrait pas financer (soit 
parce que ce sont des domaines
 
relativement peu favoris~s, soit parce que d'autres donateurs et
 
programmes y sont d~j& assez 
engag6s).
 

8. Des recommandations pour des domaines dans lesquels I'USAID et
 
ses partenaires Pivots devraient concentrer leurs efforts pour

atteindre le but de professionnalisation du secteur du volontariat
 
et de l'6conomie sociale.
 

9. Des recommandations concernant le r6le 
du CCA-*ONG et des
 
Groupes Pivots dans la r~alisation de la strat~gie prevue pour le
 
Projet de Co-financement.
 

En plus de ce qui pr6cede, le groupe Micro-entreprise accomplira

les taches suivantes.
 



Strat6gie
 

1. Etudier les recommandations de l'quipe de GEMIMI et Determiner
dans quelle mesure elles,.sont comprises et suivies par I'USAID et
 
ses partenaires non-gouvernementaux.
 

2. Examiner dans quelle mesure 1'USAID remplit, ou doit faire plus
pour remplir les 
crit~res de r~ussite d~crits dans l'analyse de

GEMINI (Options Startdgiques, p.3), en tenant compte des autres
 
programmes intervenant dans le secteur.
 

3. Toutes autres taches A la demande du Chef d'6quipe.
 

Statistiques :
 

4. Trouver et faire la synth~se des donn~es, quand elles 
sont
disponibles, sur la contribution des organisations volontaires dans

les sous-secteurs (si possible, par age et par sexe), 
notamment
 

- d~veloppement des entreprises rurales,
 
- d~veloppement des entreprises urbaines,
 
- entreprises de groupes (communautaire, sociale, etc.),
 
- entreprise individuelle et familiale,
 
- transfert de technologie (en g6n~ral),
 
- transfert de technologie appropri6e et sp6cifique,
 
- appropriation de la technologie par les b~n~ficiaires,
 
- cr6ation d'emplois,
 
- augmentation de revenus
 
- amdlioration des connaissances par la formation.
 
- amdlioration de la capacit6 institutionnelle/organisation­

nelle.
 

5. Renforcer principalement 
les organisations multi-lat6rales

travaillant & ras de sol (BIT, FED, etc.) et les groupes engages

dans le domaine du crddit (dont les caisses'd'6pargne) pour 6tudier
 
les m6thcodes et les rdsultats de chacun d'eux.
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INTRODUCTION 

L'approche USAID de d6veloppement durable fond6 sur 

renforcement des r6les, pouvoirs et capacit6s des populations et

institutions autochtones vue parvenir r~ell(
en de a une 
soutenabilit6 des 
actions mis de l'avant, trouve son expressior

dans le Programme Co-financing ou Cofinancement conjoint USAID dE
 
projets de d~veloppement & la base.
 

Le programme co-financing, se pr6sentant comme une composantc

d'une nouvelle d~marche alternative USAID fond6e sur la
 
d~mocratisation du d~veloppement, 
faisant des populations de
 
v~ritables partenaires, et acteurs de leur propre promotion s'est
 
assign6 comme objectif de promouvoir le d6veloppement a la base 6
 
travers les partenaires PVO-ONG qui travaillent directement 
avec
 
les populations.
 

Le r6le catalyseur que jouent les PVO-ONG dans l'6conomie
 
sociale aura conduit A la mise en relation dans le cadre du
 
Programme co-financing des ressources (moyen financier) des
 
m6thodes d'intervention de I'USAID et PVO-ONG en vue de
 

- r6aliser des objectifs communs de cr6ation de plus de
 
richesses au niveau des populations par les populations, elles­
mimes.
 

- promouvoir le d~veloppement sanitaire par les actions
 
sp~cifiques dans le domaine de la survie de l'enfance.
 

- promouvoir des actions d'6co-d6veloppement & la base.
 

C'est ainsi que :
 

- Le d~veloppement des micro-entreprises,
 
- la survie de l'enfant ainsi que,
 
- la gestion des ressources naturelles,
 

ont 6t6 donc cibl6s comme principaux secteurs d'intervention du
 
programme co-financing.
 

Depuis son d~marrage a date, des r~sultats concrets existent 
sur le terrain, tant a travers des actions d'appui direct aux
 
populations dans les 3 secteurs sus-mentionn6s, que dans la
 
d~finition et la mise en place de strat~gie d'intervention dans ces
 
secteurs pour une plus grande efficacit6 et plus d'efficience en
 
vue d'obtenir les r6sultats escompt~s.
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Dans le cadre du pr6sent rapport, il s'agira moins de proc~der 
a une 6valuation exhaustive de tout le programme co-financing, mais 
de faire une reflexion sur les tendances du programme par rapport 
aux actions en cours ou en debut de r6alisations, tant sur le 
terrain, qu'au niveau de la strat~gie d'intervention des actions 
ONG dans le secteur du proqramme co-financing. Ii s'agira aussi de 
faire une reflexion sur la strat6gie d'ensemble pour le 
d~veloppement des Micro et Petites entreprises recommand~e par 
GEMINI a l'USAID et d'en mesurer le degr6 de comprehension par les 
partenaires et d'efficacit6 dans le contexte du Mali au regard 
d'autres exp6riences propres d'autres intervenants dans le m~me 
secteur.
 

Il serait fastidieux dans le present rapport de vouloir entrer
 
dans une querelle d'6cole pour d6finir le concept rapport de Micro
 
et Petie entreprise.
 

Pour d~finir la MPE, il est d'usage de prendre en compte des
 
crit~res tels que :
 

- Surface financi~re 
- Nombre d'employ6s salari6s 
- Appatenance au secteur formel ou informel 
- Syst~me de gestion (outils comptables 6crits r~guli~rement 

tenus)
 
- Outils et syst~mes de production (simples ou complexes)
 
- Lieu d'exercice (domicile ou autre lieu).
 

Tout est relativit6 et les points de vue divergent. En ce qui
 
nous concerne, nous nous placerons dans le domaine des ONG op6rant
 
en zones urbaines ou rurales et initiant des projets individuels et
 
collectifs "multicaract~riels".
 

Ce qui nous a donc amen6 a retenir comme MPE, toute activit6
 
A dimension r~duite, g~n~ratrice de revenus et d'emplois mise en
 
oeuvre avec un esprit entreprenarial.
 

L'6tude sera men6e a partir de quelques id~es-cl6s telles que:
 

- La strat6gie GEMINI sur les Micro entreprises pour I'USAID et sa
 
compr6hension.
 

- Les r~alit6s du programmes co-financing
 
Action sur le terrain
 
La strat6gie Pivot Micro entreprise
 

- La professionnalisation des ONG
 

- Autres interventions en mati~res du MRE
 

- La coordination et la concertation.
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II METHODOLOGIE
 

Pour la r~alisation de l'tude, l'approche suivante 
a 6te
 
retenue:
 

- Une analyse documentaire a port6 sur les dociiments de projets,

rapports de mission, rapports d'activit~s, 6cudes et articles,
 
banques de donn~es du CCA-ONG...
 

- Une s~rie d'entretiens & Bamako et en region (voir en annexe les 
organismes et les localit6s visit6s) ont eu lieu apr~is que des
guides d'entretien destines A des groupes cibles pr6alablement
identifi6s aient 6t& 6labor~s & partir des termes de :r6f6rence.
 

- Le travail sur 
le terrain a consist6 A nous entretenir avec les

responsables administratifs, les agents de terrain des organismes

intervenant dans le secteur, les promoteurs mais 6galement &
 
observer les r6alisations, a appr~cier a partir d'une grille

d'observation.
 

- La dernire phase du travail a 6t6 la synth~se des donn6es
 
recueillies et la redaction du rapport.
 

Vu la durde tr~s limit6e de l'tude (28 jours), nous avons
 
proc6d6 A un 6chantillonage serr6 des interventions dans le
 
secteur. Au total :
 

- 16 ONG maliennes, plus le CCA-ONG-CAFT
 
- 8 ONG 6trang~res
 
-
 8 Institutions 6tatiques et para-6tatiques
 
- 5 Organismes bi et multilat6raux
 
- Une vingtaine de promoteurs (individuels, Cooperatives,

associations villageoises ...) ont 6t6 touches.
 

Nous avons rencontrd d'&normes difficult~s pour la collecte
 
des informations, ceci pour plusieurs raisons. Entre autres :
 

- l'absence ou la non disposnibilib6 de certains responsables, 

- l'incapacitd de certaines structures de scinder les donn~es 
sp~cifiques de leurs activit~s globales, 

- ou simplement i'absence de donn~es (les statistiques n'4tant
 
pas souvent la preoccupation de certains acteurs).
 

Certes ces lacunes auraient pu 6tre souvent combl~es en partie

si le temps ne nous avait pas fait d~faut.
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L'6quipe du secteur MPE 6tait compos6e de
 

- Mme Korotoumou OUEDRAOGO, Consultante
 
- Mr Mam6di SIDIBE, Consultant
 

En collaboration avec
 

- Mr Abdou TOGOLA, Groupe PIVOT MPE
 
- Mr Ousmane SAMASSEKOU, Groupe PIVOT MPE
 
- Yamadou DIALLO, assistant Groupe MPE.
 

I L'USAID ET LES AIJRES INTERVENANTS DANS LE SECTEUR 

DES MICRO ET PETITES ENTREPRISES (MPE) 

2. APPROCHE USAID ET LE PROGAMME CO-FINANCING 

1.1. Fondements 

1.1.1. Les constats de I'USAID
 

L'Agence Internationale pour le D~veloppement (USAID) dans sa 
politique d'intervention au Mali jusqufa une 6poque tr6s r~cente a 
toujours opt6 pour des actions de d6veloppement directement 
n6goci6es et mises en oeuvre par les instances gouvnrnementales du 
Mali A travers ses diff6rents d6membrements (services techniques de 
l'Etat,"para-plublics, et institutions) agissant en son nom et pour 
son compte. 

L'approche macro-6conomique du aeveloppement avec des
 
interventions focalis~es sur des secteurs bien localis~s de
 
l'conomie nationale : (Agriculture, R6forme institutionnelle,
 
Sant6, 6dL.cation) constituait le soubassement de la vision d'alors.
 

Mais l'option de I'USAID de contribuer a la promotion du 
secteur priv6 et de '16conomiesociale, demande l'6largissement du 
r6seau des partenaires de I'USAID aux PVO-ONG dont les m~thodes 
d'intervention se caract6risant par l'ex6cution d'actions sur le 
terrain avec les populations permettent de suppl6er aux 
insuffisances constat6es dans la promotion du d6veloppement i 
travers le seul partenaire gouvernement, en prenant en compte les
 
dimensions micro-d6veloppement, et, les particularit6s locales dans
 
l'approche sectorielle d'intervention dans !'6conomie nationale par
 
I'USAID.
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La promotion du d6veloppement 6conomique passe par la
 
dynamisation et le d6veloppement d'un secteur priv6 efficace et
 
d'une &conomie sociale mieux organis6e et plus structur6e en vue de
 
la cr6ation de plus de richesses et d'emplois par les populations
 
elles-m~mes. L'esprit d'entreprise dans ce contexte doit sous­
tendre autant que faire se peut l'ensemble des activit6s de 
d6veloppement mis en avant par I'USAID. Promouvoir un r6el 
d6veloppement exige certes des infrastructures addquates et 
l'existence d'un tissu d'entreprises (industriel-Agricole-de
 
transport commercial etc...) mais aussi et surtout une meilleure
 
organisation de la multitude d'activit6s 6conomiques men6es dans
 
les diffdrents secteurs de l'conomie nationale, a la campagne et
 
dans les centres urbains. La satisfaction en biens et services des
 
besoins des populations rurales ou urbaines, besoins souvent non ou
 
mal couverts par les grandes entreprises, n6cessite donc un appui
 
aux MPE qui rdpondent & ce souci.
 

La prise en compte des micro et petites entreprises par 
I'USAID dans son programme d'aide vise a donner une base 6conomique 
viable A ces activit6s men6es & la campagne et dans les centres 
urbains par la meilleure connaissance des points d'intermddiation" 
ou de levier entre les activitds macro-6conomiques et les 6conomies 
locales pour un ddveloppement synergique des deux niveaux. 

C'est & ce niveau qu'apparait tout l'int6r~t et l'importance 
de travailler avec les PVO-ONG et le Directeur de I'USAID au Mali 
en 1990 de dire parlant des PVO-ONG "Nous ne pouvons pas nous 
approcher comme vous des populations. Le partenariat avec les PVO-
ONG permet donc & I'USAID de travailler avec les populations et de 
leur faire parvenir plus rapidement des appuis aux initiaitves a la 
base". Et, I'USAID dans son rapport annuel (1986-1987) de pr6ciser 
que les PVO '"...mettent l'accent de plus en plus sur la 
planification et l'exdcution de programmes de longue dur6e congus 
pour 6liminer les causes profondes de la faim et de la pauvr~t6 
mondiale". C'est la la reconnaissance explicite du r6le catalyseur 
des PVO-ONG dans le d6veloppement des 6conomies de bases que 
constituent les micro et petites entreprises structur6es ou non 
jusque la non atteintes directement par I'USAID. 

Dans le but de promouvoir le d6veloppement 6conomique du Mali 
a travers une r6partition plus efficiente des ressources et une 
amdlioration de la production, de la productivit6 et des revenus, 
I'USAID s'est fix6 comme objectif en passant par les ONG de 

- Promouvoir les 6conomies locales par le renforcement, la
 
structuration et/ou la promotion des initiatives & dimensions
 
rdduites dans les diff~rents secteurs de 1'6conomie,
 

- Toucher les populations a la base par un financement direct des
 
actions des PVO-ONG dans le cadre d'un partenariat.
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-----------------------------------------------------------

- Dvelopper les capacit6s locales A travers une professionnalisa­
tion des ONG en MPE, 

- Asseoir des programmes A long terme avec les PVO-ONG en vue d'un
 
d6veloppement durable dans le secteur MPE.
 

1.1.2. La strat~gie Micro-entreprise USAID par GEMINI
 

Pour plus d'efficacit6 dans le secteur GEMINI propost une
 
strat6gie d'intervention fondde sur l'analyse fili re qui cor.siste
 
en une analyse syst6mique de branche d'activit6s 6conomiques'pour
 
d6terminer les points de connexion servant de levieh au 
d6veloppement des MPE dans Ja branche concern~e par l'6tude. 

Pour mieux cerner les branches 6conomiques porteuses de 
d6veloppement de micro-entreprises, la connaissance de la situation 
6conomique d'ensemble du Mali, de l'environnement des micro­
entreprises, des contraintes majeures, des potentialit6s en 
mati~res de micro et petites entreprises, ont permis au groupe 
GEMINI de procdder A des 6tudes de cas sur six (6) fili~res par 
rapport aux objectifs g6n6raux de 1'USAID/Mali A savoir 

1. La production et la commercialisation des cultures
 

maraich res.
 

2. Le mat6riel agricole,
 

3. Les peaux et cuirs,
 

4. Les Textiles,
 

5. Confection,
 

6. Consommation 6nergie domestique.
 

Selon GEMINI (*), l'analyse filihre suit une proc6dure
 
analytique en trois phases :
 

a) Etablir une compr6hemsion g~n6rale de la structure du
 
syst~me,
 

b) Affiner cette compr6hension en explorant quelques aspects
 
essentiels du systbme,
 

c) Identifier les problhmes - les opportunit~s et les points
 
de levier.
 

()GEMINI USAID oct.91
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La phase 1 consiste a faire un choix descfili&res 2i etudier,dressant la liste des principaux intervenants, des mouvemsnts desproduits et 
changements historiques ainsi que les principales

technologies dans les filigres choisies en 
faisant' une carte I
rudimentaire de fili gre,et pr6cisant les principales politSiques et\

reglementation affectant les intervenants.
 

La phase 2 consiste a simplifier et a 6largir la Uarte de:ili ere identifiant ses principaux et
canaux quantifant
2L!.cal -iteLXun les
C s.D~gnt2!2 r at-par:t i c u lier..C es£.-dern ier __euvent­
ere le-noinbre d'Ientreprises, 1emploi, le volume de la production,
la valeur des ventes, les marges de prix, .les revenus, les 
rendements de la main d'oeuvre et les stocks.
 

La phase 3 consiste a comprendre quels canaux s.ont en

croissance et lesquels ne 
sont pas en croissance et pourqu i.
 

Les forces motrices de cette dynamique (demande de march6

innovation technologique - probleme d'approvisionnement en intrants 

­

etc...) sont explor6es et les points & effet de levier sont
 
identifies.
 

Sch~matiquement l'analyse filire se pr6sente comme suit
 

Choix des Fi~iLres Maralchage
 

DnesGnrlssur la branche 
 ....
 

Le March
 

Canaux de distribution ,
 

Forces dynamiques "I.... 
 .
 

Contraintes/Opportunit~s I 

Intervention A effet de levier
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Cette technique d analyse appliquee,au secteur des MPE au Mali
 a conduit,GEMINI a recommander les ONG a 1'USAID comme point focal

stratei
gque pur la mise en oeuvre de son programme d'appui au MPE.
 

Dynamiser les ONG quant aux MPE permettrait a i'USAID d'avoir
 
un impact beaucoup plus fort et d'atteindre indirectement un plus

grand nombre de I4PE.
 

Les arguments avances 
par -GEMINI ,f-afsant" des ;ONGl...].es___
 
irpu 
 r d'o ement des PE sont


relatifs a
 

.
 Les vastes bases de contacts faisant d'elles des intervenants
 
fconomiques.
 

- L'existence de preuves de leur capacit6 2 mettre en oeuvre des

projets "PE 
 a travers les nombreuses interventions rdussies dansle secteur 6conomie sociale, qui constitue le secteur de
d~veloppement privil6gi6 des MPE. La capacit6 prouvae des ONG en
 
MPE est caracthristique entre autre dans
 

a) La formation des entrepreneurs et acc6laration transfert de
 
technologie (Filiare tissage MAli-Burkina),
 

b) La formation en gestion des micro-entrepreneurs"a'moindre
 
coOt (S6n~gal),
 

c) L'1tablissement de systome d'interm6diation financiere au 
niveau Local (NEF Douentza - SCF USA Kolondieba au Mali, en
plus des experiences ONG au Burkina et Niger et Togo) et
 
enfin,
 

d) Laptitude des ONG a faciliter la coordination pour
am6liorer les relations entre les diffarents intervenants 
dans les canaux verticaux (CCA-ONG et Groupe Pivot MPE..- -


Les propositions GEMINI confirment I'USAID le choix des ONG

dans son programme de co-financing pour le;d6veloppement de la MPE.
 

1.2. Les HPE dans le P-rogramme Cofinancing 

L'USAID n'aura pas entendu GEMENI pour mettre en route lesappuis directs aux populations dans le secteur MPE a travers les
PVO-ONG dans l6 cadre du programme cofinancing. 

Les recommandations confirment i bien des 6gards les vues de 
lUSAIDf concernant le choix du partenaire ONG pour les actions 
d6veloppement des .MPE. 

-8
 



Nous,tenterons a partir des quelques 6l6ments pertinents des
 
activi ts du programme Co-financing d'6valuer l'impact du programme
 
au niveau de la communaute des ONG et des r6alisations concretes
 
sur le terrain -ans le cadre du d&ve)oppment des MPE.
 

.~.Partenariat
~: K. D6-eopeet drbeln em 
Proffessionalieation et .Participation - Economie Sociaie", 

telles sont les idfes mis de l'avant dans le cadre du programme 
cofinancement ainsi qu'il ressort d'ailleurs de la. strat~gie de 
l'USAID. L'USAID a. travers le, programme cofinancing entend apporter 
des r6ponses concretes des MPE. 

Mais quels en sont les resultats au niveau- du terrain et 
comment mieux atteindre les rasultats escompt6s pour le 
d6veloppement du secteur MPE ? 

1.2.1. Les actions MPE promues sur le terrain par le Co-financing
 

Depuis la signature des accords relatifs au programme co­
financing le 29 aoat 1989, le programme aura permis sur le terrain
 

projets avec plus de 30 partenaires ONG et institutions de
 
d~veloppement impliqus.
 

Compte tenu des difficult6s a cerner plus spfcifiquement les 
fronti&res entre les diff6rentes activit6s (survie de l'enfant ­
ressources naturelles) dont certaines activit6s relhvent du champ 
de la MPE, nous nous bornerons &iexpliciter les activitas couvertes 
par les financements dans le secteur MPE et, les rasultats & nos 
Jours. 

14 ~ .9 
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3) Au ni.veaa doli cJustion d'eopiois offectifs a plein temps,la misurQ now a ot difi cile L coc-ner, puisque la quasi-totalitd
des activitas an "=-c "S ,amyloient quo tr&s partiellement les
bOnLici.:.s 
 ii d . .rcs acu. ,,itLs on plus do cc qu'ils 

.L -L L n prenant sul-ment
1' Khyyou. /du, , 
 -h Cw.:var par jour u>: activit6s MPE par
les 2 . 337 M[iciir._, ut wi 
nous aoptons la norma de 8 heures
 
doc [-'/ ]/vh / , iq uement environ 2 667 emplois
Por:in:2:lc: / ;o:iu consnci-,::;want su: activiL6; MPE dans le
cadire cn c- ifnci-, .is cCoidmarrage dos activi.tds jusqu' a 
date solttt:- uat]11f]Onaya1<~i; ,.!S <02 IJL3:cc; 6-2tloto -'mil L;' CI'i] npod e 7 

ortir s.r los triples plans decriat2.on ( tr, i".'s, Cormation des entrepreneurs et cr~ationd'cmpoi, qCuo ic: Co-financing a rcalj.u6 do grandes performances par 

[. ,... >-rci ,uoC1LL]. . 1 cw i].:.-.'5-LL ;-" 

... Nous teonsw A procouvuoir dans la msure du possible lepartenari;: .vc ie O iG 'origine malienne surout. Une fagon de
d6voloppor I es ccmudtcnces ot los expdrienccs des ONG maliennes 
sera we1 Insic..o.r dans los groupes do sp-cialisation
soc Lor-.e.,, assou s avac uno PVO qualifie do Lead PVO"(Discour11u Dir. cteur do 1'USAID/MALI au CCA-ONG en octobre 1990). 

La lo,.ic[u- .tcr..tind'u PC .n miou':- orcganisec at reproductible
localemont can; In suctour: MPE, ust donc d'insufflr une grande

nurgic dwns ... cuLuro autochtonos (ONG Malionnes) en vue dereniorcer !co: capacitM do support au>: actions bien identifi6es de

d6\vlopemmnt dn 
le - ,y, notammcnt dans le d6veloppement des 
MPE an1 vue &un eillur apr,' projet. 

Toutu chb;o qu - scra 
possible que par la formation desintervenants .ocau:.: qui agissont dans le secteur MPE, la raise en 
relation des eoporionces des PVO-ONG et d'autres intervenants dans 
le cadre d'unc concerLation plus organis-e. 

Le Groupe Pivot MPE qu. vient de voir le 
jour devra conduire
selon les vus 
de 1USAID Mali A "une spcialisation plus

professionnolle".
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Le lancement de l'idde do Groupe a re-u un 6cho trbs favorable 
dans la communaut6c des PVO et ONG i,',aliennes impliqu6es dans le 
secteur NPE. Sans attendre le financeent, le Groupe Pivot s'est 
constitud (-t a entropris des aictivitds de concertation et de 
formation avec le dyiamisme insuffid 3 cc groupe par le Lead PVO 
Afr icare (of C ann<ax les activitis mon6cs par le Groupe Pivot 

Pour ener L b.Lan 1::s activihs qu'il s'est assigndes dans le 
cadre do ia formation at la coordination en mati&-re de MPE le 
Groune a iis a profit .'C]<istencc dC CCA-ONG dont le r6le dans la 
dissdmination ds
intcervannts cst 

r. 
c..snt 

I:uLtats
cil 

e t de 1' information au niveau des 

Une a t;.t<-- Ke *aiotagc du Groupo a 6t6 misc en place par 

1Ics Oi C m:Kml/res. 

- La Lose cst constitu6c par ].es O]NG du Groupe, ensuite 

- Un comite .dlu do 6 membres ct, 

- Un Lead !VO Af r-icare es un homologue ONG malienne AMADE 
chaK-> di.'aniation du groupe. 

Le g.jroupe Pivot, est assez jeune pour que nous puissions lui 
porter une apprucintion do valour. 

L'on notera tout do inmre, qu'il a r6alis6 de 1991 a 1992, au 
total 24 rencontres d'information et dc formation, ce qui t6moigne 
de son dvnmisme 

Toutfois, la misc en oeuvre des activitds pr6vues requiert un 
travail plus pra)fessionnel de planification, d'organisation et de 
formulation do programmes coh6rents de formation en PME pour les 
ONG et cotte e.x:pertise manque au groupe Pivot. Ce qui a nicessit6 
le recrutement, sur proposition de GEMINI, d'un expert en MPE qui 
fournira une assistance cechnique au groupe pendant 18 mois. 

Tout en r-econnaisarit le bien fond6 d'un appui technique au 
groupe, nous nous demandons si les comp6tences locales en MPE font 
r6ellcment dfaut pour quo l'on fasso recours 'a un expatri6 qui, en 
ddpit de son colt 6.cv6, risque d. voir sa performance les6e par
 
une connaissance mal madtris du milieu MPE au Mali. 
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2. Xn'zcrv-rnUi0o; c0c:; ON" dn:s SocLCun" I.PE Halil. au 

i1 n'agit , {-ouLan Ins ONG (bWnficiair'es ou non du programme 
Co-fin-nc in) I 

La .<ctur NPE o-:cupoe une part importante dans 1' 6conomie2a.iene, p, rt q ui. va grand.i.ssanto avec la politique de
privatiatiDn en cours dens las pays ces darni~res ann6es (le tauxde croi s'-e" prn-u do c saccLaur etait do 3 - en 1991 contre celui 
de ' ' ID) , 

Ms cp it natio u:.: (1990) ont estim8 les revenus nets de cesecteur 5 401,7 mil.iards CFA repartis dans les diffcrentes 
branches '2onou,.ques ccmmo su. : 

2 1 miliar.ds : secteur primaire 
16,7 ,ilaLds :-. scceur secondaire
 

104 milliards : scccur tortiaire
 

Comae n la sait, le secteur HPE a des contours trms flous,car re.i.V 11 du .- 'c t.ur infor mel. on grande partie. L'estimation ci­
dessus est dcn'c ri ":uide". 

OQue Urn al -s do In contibution des ONG dans cc secteur ddja
mal diiO, 'inJi n unit qui, est trs difficile de dissocier

dans le ,c.nd dos ONG 
 le: activit6s dconomiques des autres
activits ? (, d,-i s dos optrations de secours d'urgcence). 

En offet, ban nomb-ie d'activit6s 6conomiques sont entreprises: 

- soit pour gc1iarLat.1? i prise on charge et la suivic des 
projets A il .rojot,.s-

- so.it our a.ssure -ussite d'unela acitivtd principale. 

ex : . Sant Jl, t..."I. on/Mrralchage-petit 6levage

SAphab- :i aon 
dCs femmes autour d'activit6s 

g~ratrion 6e raiicrcs.pie ....... Q, .p.inil.re.. pr.iv~es.
 

Ainsi A-. "c n ,..,9 ot CAD.!EF, dans le cadre de la sauvegarde
de 11onvirornnc V A Ni"fun - ont initi6 les femmes au maraichage 
pour ..-,s turn.: v'uz -. Lvt6 artisanale (tissage de natte) quiavait un a.it n asv sur la vdgtation dont elles tiraient leurs 
ma t i,,s p r mi1s. 
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1.los pc'rescn cenc unr' cjrancle vailante et cdispainibiliMt Mais
raancluart pour !a plupai L do carnp&Lnccs techniques nocessaires 6i 
1 '6ffi caci. Cc mVMuzz a:-


Lours; Anervent ici: :-ce mani fn;tent sous ciiver~ses farmnes A 
tra~vers :LCaivL tivio u: In tecrraina L 

2. 1. Les for-nw d]'* intarn Lion 

-Conc:pLtiam ML montageo do poajets avec la papulatian, 
-financement 

-rechcrelie de f:inanceon t 
-encadri.emniL/concil dans 1' ex~cutian des praj ets 
- £rmation-inforwm tion-dducatjan-s,'nsibjilisaLian 
orcganisation dOs popuiatianr (copdrative, assaciation,
caisse do c uut- Nargne .. ) 

-appui: tarhniu 2L tchnoiojiclue
 
o-ranizatio I~la
Lr ?prcuon-~comwrccialisation 

2 .2 . Le .r-dcl -a 1i-''- des ONG rlans le socteus HlrE 

Confiarnmc~-L aux teras do rdf6rancos, naus sammes appelds
faLLc In -acpot our11 Icsra 1 mtions dces OUG clans l~e secteur MPE.
Mais konuo ast do rwawnvitwo, aprcs de multiples d.&marches, aupr~s
des crr:L"jxas, cit' Ms denndes spci fiques sont presques
3.nn~:s Lana s (;a2cuve qua 1le groupe ONG MPE a vu j uste clans ses
Jawti)ons do imcthmo cu plaw uH banque de donndos). 

s Jifficu''tc noun donci- c- c- , avons ckcid6 do r~partir los
rcals on Ln: cagvv-i s, avcn .1.s objoctifs, le nombre 

M'n~rvnvts A pari An frccs at fniblesses de chaque 
c goiu iun> aons tonA de ddcjarjcr cuolciues inclicateurs


sp'c i fie A chaque type do rdalisaticns.
 

i8 



_ci]c11 CS,- do:nc diF 1c' de ire. queiJle OHG intervient daris le 
sec-Leur MPI; auc. i autre.c no [lo faitC p,-az,. Des donn~cs recueillies 
au CCA-ONC i. reso c lunc cinquantaine d' organismes interviennent 
dans 1C~voezconia'rt-ant des vole-ts d'nctivit.6s 6conoriques ce 

Q1~ 'l''~- ~ p rcc cm r-is O clan jr- !: I4PEsectrur 
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Cotte ].iste n'est pas ohaustive, mais donne les principales
activitcs d._..,, 
 -'-I -iIC:nstLde uCii-uc des objectifs, des indicateurs 

e
I 	 s 's co, ce tableau dat-ent de 1990. En d6pit de 
r!quos reserves peuvent6tro 	 ! LrL, tj app_:-;.i 	 bijij,_,. UdI ofondie doit tre 

en L.-a,.,, port-' c -, r do: p ; los dii-rentos realisations des ONG,i-lCohion c-taor,,- simportantes que celle ci-dossus 

i1 le2-, br -ooissant des ONG par rapport au volumed'o r co~ioat !itd Lait accroitre les exigences des 
i cioi.: dos .Darltnaires ONG et lescr i C! e iL 	 .c scC sDnt fonction de lour capacit6

J-'C r <11 1 1 C2cour*17 K is ter.ain. 

IJOcC' h-.a btIonne:7 performances , les ONG doivent 
.:o1.. . ............. C:' 
 , 	 teanL au niveau de leur 

C'-I-.f-n-acl Ul--Vi'--di'1-U 
 t tIqLC[__W. uro Cft1 ((C' ONG 

Ces 
 inent Un] a Cscoc,. C - suivants 

- Equipe do ppotage permannte-..... > nombre de salari6s 
poarnanonts Ca plein temps aux postes-cl6s, 

- Gestiion rogranoc ot transparente. -- > utilisation des 
ouLils do gestion adapt6s, 

- Textes r gloentaires adapt6s ---- > Existence et 

application/respect des textes, 
- Un personnel qualifi, et tochniquement comp6tent --- > Nombre 

do personnes form6es en MPE, 
- D6finition ad,"quato des postes qui seront occup6s par des 

personnes ressources ----- > Existence d'un organigramme 
fonctionnel. 
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Indicat- ca_(5_-,-O r .1 uI ,;, _ c .\_-, - r;ur I r tJr n 

Ce son.c ar.-i: .t s 

- 1'Approche parAicipative ---- > Existence et fonctionnement 
de structu.res do b:uncertatioi avec les b6nficiaires, 

- la Stratdgie do d6vcloppement durable pour un meilleur 
impact -­ :-Existence du programme pluriannuel, 

- la Planification dcs activit6s ---- > Existence de plans 
d' ex6cution, 

- la Recherche-Action ---- > Nombre d'1tudes 

- la Formation et recyclage du personnel de terrain et aussi
des bWn~ficiaires ..... > Nombre de personnes form~es ou 

recvc!6es. 

Indicateu-s-c1 (s an nivean des b~Tiffcia-iresparticipants 

Ces indicateurs sent relatifs : 
- Au nombreC' mplois cr66s au Pein do la population, 
- Au tGnficw finz;icir do l'activitU pour les participants, 
- Au ..... daurjmnta ion des revenus des participants, 
- A la halance co:n:.cialo.: d-a !activit6, 
- Aux: Uats nmi lbica ours, 
- A l'incidenco do L'activitV cur la communaut6 (qualit6 de 

vie, a 1'organisation du travail, gostion des revenus...) 

3. Los au:rc; .iurtci veonn L:; dans le secteur MPE au Mali 

I! slag~it don :
 
- Baillou.s do fonds (organismes ot multilat6raux, Banques,
 

Op6-ations ti ,a.-, oppoment... 

- Bureau. dtuas.d' 

- Orgcanic a s'sLstance conseil 

- Or.'anisrcs u cration, d'information ... 

La clas:s;ification ect quelque peu arbitraire, les m~mes
intervenow:.n youva.nt crhss-er plusieurs domaines (financement ­
formation;,2:cyirI 

O:_'s c.LfcrcU in,t2:vonants opbrent solt par le biais de
p5-ojeh: : utoncowcs, soit par l'appui d'ONG existantes ou d'agences
govcr:im:n, LIs -- san ccterons quelques exemples qui ne sont 
poas for nt ].,cs meil].eu'rs. 
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COIMENTATRE TABLEAU 3 

D'une nanicre gfndrale, nous arvons pu noter a travers nos 
contacts ct .entreticnsavec diff6rents organismos nationaux et 
Intern-tionaux une volont(2 plus prononcLe d'intervention dans le 
secteur t6onaru et le tableau NO montreUCconamiquc los MPE 3 toute 
1' ii~mortc"e a ocoz-KJe au scteur IK:PE par ces inLervenants. 

Les rsultats significatiff sont certes atteints dans le cadre 
do LeurIjs inC:V'.ntlon, notamment par i'augmentation du nombre des 
1PE dans lts diff(ircnts secteurs de 1' 6conomie national.e ;
toutefoi Jr. conditionalit6s souvent trop rigoureuses pos6es par
les inte];venas, conduisent 3 un accss limit6 : leurs programmes 
par Ies ob eu>entrepreneurs potentiels. 

En cffci, i.nl uaas-totalit6 des intervenants exigent des 
promoteurs, d'une parL des garantits pr(alables avant tout 
financement, t d'autre part leur participation au financement 
(apport personnel). Or, la plupart des promoteurs s'ils sont tr~s 
riches en id es et en volont6 (jeunos d ipl6ms ou femmes 
entrepreneurs) n'onL en retour pas de capacit6 financi6re bien 
assise pou- faire Lace L ces exigences. 

Dans cc contexte, les chances de voir appuyer les initiatives 
des promoteurs dimunis, mame s'ils pr6sentent des atouts et 
pr6dispositions potentiels pour 6tre des entrepreneurs, sont 
6cartes.
 

Le taux d' int6r~t g6n6ralement 6lev6 pour les petits
entrepreneurs par rapport au taux exige pour les grandes 
entreprises, est un indicateur qui montre la tendance des 
intervenants pour les entreprises dont les financements sont 
importants au ddtriment des micro et petites entreprises, aux 
financements reduits et dont les coOts r6currents de suivi seraient 
plus d].ev1LS pour les organismes financeurs. 

I. est S noter que cortains intervenants parce que le 
d6veloppesent de.s IPE est une condition pour leur propre progr~s,
puisqu'elle c ( anihuent 5 la rdalisation de lour objectif, 
encouragent 1ni fcrmation des NPE dans leur secteur et zone 
d'intervention, 11. n est ainsi, au niveau des Op6rations de 
Ddvelop}nouent 'iral (O.D.R.) telles la CMDT et 1'OHV qui ont tous 
deux Cacourayc 1 rl rgence de micro-entrepreneurs, forgerons, 
mnusieros, naon etc ... dont los activit6s concourent a 
l'am6li.oration de la production ot de la productivit6 au niveau de 
ces O.D.Y. 
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Pour cc qui concerne l'intervention sp6cifique desinstitutions bancaires dains le D6voloppoment de MPE, nous dironsqu'en odehc-s actuale'nent de la BNDA (Banque Nationale deDdveloppeen. AgLricole) ,. la quasi-totalit6 dos autres institutionssont pILutLu orcnt6es vers lo financement dos activit6scomerciaLcs d6jai on cours et moims vers le financement descrda tidons CA' ntrec)riL s. 

Les o'-il.riencrsen mrtie.ro do financement de NPE au niveau desbnnciwhs uont: done 1_t;" --.... mdme le taux de; si reinboursement de 
ququ pr%'ts consenis au niveau des 14PE serait plus important 

out--.7C2 1.1 

Ces lacunes constate(ls au niveau des banques ont ainsi amendcertains .nterve-nts (PIUJD/DIT) 2i int6grer dans leurs actionsd'ca pp i au UPL, ia foamation des agenLs dos banques pour uneeillur on d clls-ci dans le cadre du d6veloppement du
sccteuj P. L objectif tent entenLu que les banques soient enyle.u.c c w o,' innliser: clans le secteur MPIE pour remplir 

. dc't car; dlifidronts intervenants qui ne sont nibanu, .. tissfent fina.nciers, mais suppl6ent tout do mane 
par ].eur' nes unt.s au. sIatul'eS bancaires n'ayant pas l'expertiseSequise pour. la p.omotion des entreprises on g6ndral, et des MPE enpart. uli r. 

L-chaix dos ONG pour .e d6veloppement du secteur NPE, parcequ'il parmCt CIc va ln:ier les initiatives a dimension reduite &moindc- coCit de suivi , parce qu'il offre la possibilit6 d'une
expression du potentiel volontd, ot id6e des groupes 6 conomiquementd6munis, permttant lour accas dans des conditions plus souples aucrddit-, et parco qu' il offro aussi un cadre do contact direct avec
los populaLions, nous somblo un choix approprie pour donner unebasei3 cI.i.I.ua v6riLLd). 1'immense majorit6 des micro­entr.enu... 
 crui n'ont simsencore acc~s aux structures formelles 
de financement. 

Si le choix des ONG ost pertinent, il n'en demeure pas moinsde constater que celles-ci pr6sentont aussi cortaines faiblessesnotamment dans l'oxpertise, qui corrigaes feraient d'elles desintervenarits privil6gi6s pour agir a la base pour le d6veloppement
du secteur MPE. 
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IV Analyscs de I.,hSCthigie ]u Co-Financing et des ONGForces c,-' 

4.1. Straggie edI*' 1iUSI.1TD forces et faiblessos 

4.1.1. Los Forces : 

Deux forces principales ressortent a ce 
niveau
 

- La premiere force r6side dans la technique d'analyse fili~rEqui consiste en 

connaitre 

l':tude d'une branche d'activit 6 conomique pouret identifier l'action fondamentaledeloppement gn6dral des 
influant sur 1EMPE dans la branche concern~e.permet do poser EIlcIun lien entre les actions rnacro-6conoiniques et les6conomies locales. Cette technique d'analyse perniet
de prendre en compte aux d6lcideurs

les intdrdts des t*etits entrepreneurs dansi1action globale do developpement par unedes creneaux po-tours 
meilleure connaissance pour le dveloppement des MPE dans lesdiffdrentes bra nches de 1'6conomie nationale.
 

- La deux iLme 
 force, concerne lecatalyseur pour choix des ONG comme!e d 6 veloppement des MPE. En effet, les ONG dont lamdthodle d' intervoevtion ,st de travailier directement en partenariatavec l s populoatioys ont une jrande experience dans la valorisationdes iniite V dinsos reduites. Dans le cadre des MPE, ellesoffreont 1.1 vanLtagc: do toucher les groupes economiquementdefavoriss gun-.leneiit pas atteints 
 par les actions des
institutions irntrvenanL dans le secteur lPE, de r6aliserdes actions " oindLe le suivicct, et de permettre a travers larLcbi tio. -ct1 r..ssoDurces locales (epargne-crddit) .'acc&s aucrcddLit dos crcuoo.nto individus d6voluant a la base pourfinartcenclC:- ledo .-u;cs acl tivites dans des conditions plus souples.
 

Si lstratcgie de I'USAID prdsente des forcescertaines insuffLsances r6elles,surriontables (avec plus de volontd) sontaussi a noter. 

4 .1.2 . l'ilmc 

Deux principalos faiblesses apparaissent,
 

- L'unre es 
relative- d la non vulgarisation
niveau dus ONG, qu'au sein de 

de l'6tude tant au
I'USAID. L'analyse filihre empruntebeauccup plus s s 'Lcachniciucs zX la recherche qui d6bouchesur ensuiteI'actjOn. hlle est donc une technique difficilementcompr'-dhonsibL 
par ! nonde des ONG sarns application pratique. 
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- L'autre faiblcsse, est lide au choix limitatif des ONG commeseul point A levier. En effet, mme si les ONG constituent uneforce catalyseur pour le ddveloppement des MPE, il n'en demeure pas
moins de consLatLo- par exeaple que les ODR dans leurs zones
d'intervenLions (OIPV - CMDT) ont dc6ja h leurs actifs plusieurs
expbriencus r6ussies dans le socteur MPE. Les ONG gagneraient ainsi 
t s'insuirer des epouriencos positives et des expertises des ODR etautres structures locales (actions Coop&ratives) . De cc point de vue, nous pensons; qu'il est important do ddgager les pointslevi.er principau-: A partir 

de 
desquels s'op.rera le dveloppement desMPE et no pas se limiter aux seules ONG afin d'&6viter laduplication di'efforts d'actionset en MPE dans une mdme zone. 

4.2. Ie P-rogramme Co-Financing : Forces et Faiblesses 

4 2.1. Forcus du Co-Financing 

Elles sont nombreuses et portent entre autre sur
 

1) L'6largissement du cadre du partenariat de I'USAID, quijusqu'I une r6centedpoque n'avait qu'un seul interlocuteur,
l'Etat. En 6largissant le cadre du partenariat aux P.V.O. ONG,I'USAID se donne alors une chance 2i travers celles-ci de'toucher

directement les populations a la base. Le Co-financing qui est la
traduction du partenariat USAID-P.V.O.-ONG et population, a d6jA
permis de poser les bases 
 d'un dveloppement durable, et, une
promotion rapide du secteur MPE A moindre coat (les frais gdn6raux

de ces organismes ctant relativement peu dlevds), ainsi que le
ddnotent les rdsultats positifs d6ji 
obtenus i mi-parcours par

rapport aux prdvisions initiales par les PVO-ONG-Populations sur le

terrain 
(cf tableau, bilan rdalisations co-financing).
 

2) La facilitd de mise en oeuvre rapide et do suivi de projets Atravers la structure ldgbre et souple mise en place par l'USAID. II
s'agit lI de l'dquipe de pilotage Co-financing constitude deseulement un coordinateur, son assistant, et d'un assitant
administratif, dont l'efficacitd apprdci~e par les PVO-ONG dans letraitement avec ci6rit6 des problmes lids aux activitds du Co­
financing, donne une autre image (positive) de I'USAID oQ laloudeur administrative semble disparaitre. La facilit6 de mise en oeuvro du programme tient aussi la flexibilit6 dans la conduite 
des actions du Co-financing ddcid par l'USAID. 

30
 



3) La programmation a long terme des actions mises en avant (5
ans minimum) permet d'dviter le soupoudrage d'actions ponctuelles
 
a 
impact limit6, et favorise une concentration d'efforts sur les 
zones bien d6termin6es, avec des groupes cibles identifids et 
partenaires PVO-OHG, sur une p6riode durable. 

4) L'appui au P.V.O.-ONG ! travers le financement, d'un groupe
Pivot HPE qui regroupe Jes P.V.O.-ONG impliqu6es dans les MPE. Les 
activits 
mnCes par le groupe Pivot MPE visent a une 
professionalisation/spcialisation des P.V.0.-ONG membres du groupe
par la concertation, l'6change et la formation en matihre de MPE en 
vue d'uno plus grande officacit6 dans les actions. L'USAID se donne 
par cette voie aussi plus do chance de succ&s dans son programme
MPE en cours, pour un d6voloppement durable a la base avec comme 
support a l'action, des P.V.O-ONG professionnelles sur le terrain. 

5) L'dtablissement d'un dialogue entre USAID-PVO-ONG qui permet
a toutes les parties impliqu6os de s'influer positivement c travers 
les u-changes d'expdriencos, los contacts d6sormais reguliers et
frcquents ontre I'USAID les PVO et ONG.les Toute chose qui va
conduire "iuno meilleuro perception des problbmes do d6veloppement 
par la raise en commun des sommes d'exp6riences vdcues. 

6) L' existence d'une ceilule do pilotage ldg~ro du programme Co­
financing constituie d'un coordinateur, d'un assistant de programme
et un assistant administratif ; tous disponibles ot jugds efficaces 
a leurs postes rospectifs par les PVO-ONG (mreie si l'6quipe risque
d'etro biontbt dcpassde par l'amplour des activitds, car le Co­
financing initialemenL prvu pour huit (8) projets est aujourd'hui
 
a vingt (20) projets avlc m (a:oquipe)
 

4.2.2. Faibleosses Cu Co-Finaicing 

re'absence de "langage commun" sur le concept de MPE entre les
diff6rents partenaires (chacun A sa propre faron de voir les MPE)
persisto au nivoau Co-financing. En ddpit de l'existence de points
de vue divergents des intervenants dans le secteur MPE lesur 
concept reone, il est soulaitable, pour ceux oparant dans un meme 
programmerkc Cu se mettre sur la mime longueur d'onde. Ils doivent 
prendre on compte dans lours interventions un certain nombre de
criteres communs pour caract6riser les MPE. Ces crit~res peuvent
entre autres atre ceux mentionnas dans la dafinition propos~e pourcaractdriser les MPE (surface financiare, nombre do salaries, 
systame do cjestion etc...) 
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L'option d6veloppement durable suppose une programmation A 
long terme des actions et un suivi efficace sur une dur6e
 
suffisante pour d6volopper les r6elles capacit6s d'une prise en
 
charge des actions. La durde initiale du Co-financing (5 ans)
 
nettement courte ne traduit pas la volont6 affich6e d'un 
ddveloppement durable. Une prolongation de la durde du Co-fiancing 
est donc ndcessaire pour plus d'efficience dans les r6sultats 
(D6veloppement durable et soutenable) 

L'absence d'actions spdcifiques en vue de la valorisation
 
optimale des ONG maliennes pour un acc~s direct au fonds du Co­
financing, pour leur permettre, tout comme les PVO, de jouer selon 
leur capacit5 propre, le r61e de premier plan pour la conduite des 
actions clans le cadre du partenariat PVO-ONG.
 

4.3. Le Groupe PivoL : Forces et Faiblesses
 

Le Groupe Pivot MPE n'aura pas attendu le financement du Co­
financing pour so constituer et so rendre op6rationnel. Le 
financement du groupe qui vient d'etre acquis nous commande une
 
prudence quant a l'apprdciation des forces et faiblesses
 
puisqu'aucune action spdcifique n'a encore 6t6 entreprise dans le
 
cadre du Co-financinq.
 

TouLefois L,partir des activitds propres mendes et de '16tude 
des documents relaLifs au financement certains points intdressants 
apparaissent au niveau des forces du groupe. Los faiblesses 
constituent des "II priori" dont le groupe devrait certainement 
tenir compLe pour ,ieu: renforcer ses actions futures. 

4.3.1. Forc=; 

Les forces concernent entre autres
 

- La capacit6 d'auto-organisation du Groupe qui sans attendre le 
financement du Co-financing, a entrepris des initiatives en 
mati!re do formation, de concertations rdgulihres sur les 
questions MPE. La bonne structuration du groupe a permis la 
crdation de cette dynamique interne. 

- La responsabilisation reciproque d'un PVO "Lead" et d'une ONG
 
malienne clans la conduite du groupe est facteur d'appropriation
 
du Groupe par tous ces membres PVO et ONG membres (maliennes
 
surtout) et crde un r6el climat de partenariat.
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- L'ouverture d'esprit et la longue exp6rience de travail a la base
 
dans le secteur 6conomique du PVO Pivot Africare en MPE notamment
 
A travers son programme d'agribusiness et I'ONG malienne
 
Homologue AMADE i travers 
son experience pour le d6veloppement

technologique (adaptde) dans le cadre des MPE, contribueront
 
positivemienL d la solution des problhmes pos6s en MPE. 

- La pertinence des objectifs visds/activit6s a mener consign6s

dans le document do pi-ojet pour un ddveloppement rapide du
 
secteur MPE par la prof essionalisation des PVO-ONG a travers les 
activitds de coordination, do recherche-action, d'information, de 
formation, de technolocie adaptde, est une force a la condition
 
de la misc em oeuvre rdelle de ces activitds dans le cadre d'un 
programme d'zactivitd coh6rente a concevoir. 

- Le renforcement des actions du CCA-ONG en favorisant la concerta­
tion et la coordination en mati6re de MPE peut Ctre un acquis
dans le cadre du Groupe pour les ONG a la condition que soit 
ddvolu au Groupe Pivot MPE "structure technique " du CCA-ONG 
le traitement des questions relatives au secteur. 

4.3.2. Faiblesses : 

Elles se rapportent
 

- Aux liens a priori inexistants entre le Groupe Pivot et les
 
intervenants extra-ONG; alors que le Groupe Pivot apprendrait

beaucoup d'autres intervenants dans le secteur (organismes bi et
 
multilatdraux, 6tatiques, para 6tatiques et priv~s).
 

- A 1'insuffisance de compdtence affirm6e au niveau ONG dans le 
domaine des MPE cc qui pose la n6cessit6 de faire appel a des 
ressources extdrieures pour suppl6er ce manque d'expertise. 

- A la necessaire clarification par les ONG de l'approch_ MPE d'une
 
manihre g6n6rale, et la prise en compte d'une approche particu­
lihre concernant les activit~s MPE des femmes qui reprdsentent

70 % des intervants dans le secteur informel (secteur MPE) pour
 
une plus grande efficence dans l'action.
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4.4. Forcos et Faibles.w des ONG 

Les ONG prsntent bon nombre d'atouts qui peuvent faire 
d'elles de v6ritables catalyseurs des MPE au Mali. 

En effet,
 

- lour souplesse d'intervention, 
- leur grande cisponibilit6 
- leur efficacit6 chans la vulgarisation 
- et l.eur capacitC do travailler en partenariat avec les 

populations L base 

leur valant des rCsultats performamts qui le seraient davantage sielles arrivaient zAcorrigor les quelques faiblesses que nous avons 
pu reconser et qui se rcsument en ces points 

r d'cxpertiso des ONG- le ennque an MPE, 
- lour mianque de coll.aboration avec 1'administration, 
- le manfjue d'esprit do compl6mentarit6 entre les ONG d'une 

part ot critce les 01G et les autres intervenants du secteur 
HPE d'auLro part, 

- l'insuffisance des royans des ONG,
 
- la tendance de plus en plus pouss6e a 
 la confusion entre le 

social at l'6conomique.
 

L'approche USAID pour le D6veloppement du secteur MPE, fond~e 
sur une stratdgie d'ensemble sur les ONG, nous semble 8tre un choix
bien raisonn6, mar si d'autres points & levier peuvent jouer un 
r~le compldmenLaire.
 

En effet, le secteur d'intervention privil~gi6 des ONG dans le
domaine 6conomique porte sur 
le champ de d&veloppenent du secteurMPE dont les acteurs (g6n6ralement les personnes ou groupes

6conomiiquement d6favoris6s) b~n6ficient do leurs appuis.
 

L'examen do 
cotte strat6gie et de ses m6canismes (structures

et programmes) de mise en 
oeuvre nous a permis de mettre en6vidence bon nombre do forces et faiblesses. L'analyse de ces
forces et faiblesses at lour mise en relation avec les exp6riences

positives d'autres intervenants nous am~nent 
A proposer des
 
ajustements i 
travers les recommandations suivantes
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V 	 RECOMMADNDATIONS 

5.1. A I'USAD et au Programme Co-financing 

I. 	 Compte tenu de la faible disscmination de l'6tude GEMINI (tant
 
au sein de I'USAID qu'au niveau des partenaires) et vu son

importance dans la strat6gie de d6veloppenent du secteur MPE,

une diffusion plus laige de ses recommandations doit 8tre
envisag6e pour assurer une int6gration du volet MPE dans les 
programmes et projets de 1'USAID. 

2. 	 Le d6veloppement du secteur MPE n6cessite une action de longue
haleine et no saurait 6tre planifi6 sur le court terme. 

Nous proposons en cons6quence une prolongation de la dur6e du 
programme Co-financing sur une p6riode suppl6mentaire de 3 
5 ans pour un meilleur impact.
 

3. 	 Le d6veloppement du secteur MPE 
ne peut se faire sans
 
ressources financi!res . Le principe d'argent "froid" est en

voie de disparition ; les populations doivent contribuer A 
leur dcveloppement. Dans le domaine du financemant, le syst~me
de cr6dit 6pargne est 	 en train de faire ses preuves

d'efficacit6 au niveau 
de certains intervenants dans le
 
secteur MPE (CMDT, BIT/SNS, SCF USA ... ) et mriterait d'dtre 
pris 	en compte dans la politique de I'USAID dans le secteur
 
lPE. 

4. 	 Conqu pour 8 projets, le programme Co-financing se retrouve 
avec une vingtaine aujourd'hui et certainement plus bient6t .
Malgr6 la disponibilit6 de l'6quipe do pilotage, son
 
renforcement est ti pr6voir pour un meilleur suivi du 
programme. Sans pouvoir nous 
 prononcer sur le nombre
 
additionnel do l'effectif 
(sans uno r6flexion approfondie sur

la cellule) , nous recommandons la pr6sence d'au moins une personne ressource do soxe feminin pour une meilleure enprise
conptc des aspects C6minins du programme Co-financing. 

5. 	 La prise en compte des recommandations sus-mentionn6es 
necessite une augmentation cons6quente du volume du
financement du programme Co-financing par I'USAID et la
recherche des voics et moyens pour faciliter l'acc~s direct au 
fonds des O G mal i'nncs. 
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5.2. Au Groupe Pivot 

1. 	 Un des avantages du regroupement au niveau du groupe pivot est
 
la possibilit6 d'6changes d'exp6reinces, de concertation afin
 
d'6viter la duplication des efforts.
 

Les ONG, comme nous l'avons ddjA vu, ne sont pas les seules A 
opdrer dans le secteur MPE. Nous recommandons donc que le 
groupe Pivot s'ouvre a d'autres intervenants non ONG dans le 
cadre d'un groupe de reflexion et de concertation. 

2. 	 Le programme d~taill d'activit~s n'tant pas disponible a 
date et compte tenu des besoins ressentis sur le terrain (ONG,
entrepreneurs...), nous pensons que le Groupe Pivot doit
 
mettre un accent particulier sur :
 

- la recherche technologique, 6l-ment tr~s important pour le 
d~veloppement des MPE. 

- le d6veloppement de l"esprit d'entreprise dans les
 
programmes de formation et de sensibilisation.
 

- l'6laboration et la mis2 a la disposition do ses membres 
des outils simples de gestion adoptds a la MPE, des guides 
et manuels do formatours. 

- la technique d'analyse de fili~res doit 8tre divulgu~e au
 
sein des ONG par des cas pratiques (6tudes A mener).
 

- l'entrepreunariat f6minin par un examen approfondi des
 
contraintes sp~cifiques rencontrees par les femmes dans
 
l'exercice de leurs activit6s et de solutions appropri~es
 

3. 	 Vu le manque de donn~es pr6cises sur les MPE au niveau des 
ONG/PVO, nous recommandons qu'une etude compl&te et d6taill~e 
sur ces organismes et leurs actions dans le d~veloppement MPE 
soit entreprise dans de meilleurs d~lais. 

4. 	 Une meilleuro harmonisation du travail en matihre de
coordination ot do formation entre le PivotGroupe et le 
CCA-ON1G est ndcessaire. Le Groupe Pivot, structure plus
technique et sp6cialis6e, doit Ctre un "bras" du CCA-ONG pour
toutes les questions relatives au d6veloppement des MPE au 
niveau des ONG.
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5.3. Au CCA/ONG 

1. 	 La dernihre recommandation (ci-dessus) au groupe Pivot
 
s'adresse 6galement au CCA-ONG 
qui doit oeuvrer pcnur une
 
meilleure int6gration du groupe dans ses activit~s.
 

2. 	 Compte tenu de la capacit6 prouv6e des ONG dans les actions de
 
d~veloppement a la base, 
 le CCA doit renforcer sa
 
collaboration avec les structures 6tatiques pour mieux faire
 
percevoir !'importance des ONG dans '16conomiesociale en
 
g6n~ral plus sp6cifiquement dans le secteur MPE en vue de leur
 
n6cessaire implication dans les programmes de d~veloppement de
 
1'Etat.
 

5.4. Aux ONG 

1. 	 Le programme Co-financing offre une opportunit6 aux ONG pour 
une plus grande professionalisation en MPE et elles doivent la 
saisir si elles veulent 6tre en bonne place aupr~s des 
bailleurs de fonds qui en font une des conditions essentielles
 
& leur financement. En effet, rien do plus rassurant pour un
bailleur de fonds qu'une gestion transparente et rigoureuse, 
un personnel competent, bien administr6, une planification
cohdrente des activitds, des objectifs pr6cis et clairs, une 
approche participative, une strat6gie coh6rente. 

2. 	 Les ONG doivent tendre vers des strat6gies & long terme 
permettant zi leur programme d'accompagner le processus de 
developpement. Ce qui implique une planification ad6quate des 
activites.
 

3. 	 Elles doivent d~velopper l'esprit de partenariat entre elles
 
mais aussi avec les autres intervenants (services 6tatiques,

organismes multi-bilat6raux, collectivit6s villageoises...)
 
pour cr6er une symbiose de leurs activit6s et de leurs
 
experierirp'
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VI. CONCLUSION GENERALE 

Les investigations que nous avons menses sur le secteur MPE du
Co-financing dans le cadre du present 
"Bilan analytique, nous 
am~nent a dire que le Co-financing est sur la bonne voie. 

Les faiblesses constat6es au niveau des diff6rents 
acteurs
constitueront des forces potentielles par la mise en route 
des
 
mesures d'ajustement en vue 
de parvenir a l'efficacit6 recherch~e 
au niveau des interventions, et a l'efficience attendue au niveau 
des r6sultats. 

L'efficacitd/efficience en MPE supposent au niveau des ONG une
connaissance approfondie des experiences ONG dans 
le secteur MPE
 pour une 
 mise en commun des exp6riences positives des
et
enseignements A tirer de cellos non rGussies. A ce niveau le d6lai
requis pour la pr6sente 6tude ne pouvait permettre une

investigation 
aussi pouss6e. Une 6tude appropri6e devrait 8tre
men6e dans ce sons. Ce qui permettrait assur~ment a l'USAID de
mieux rentabiliser les ressources destindes au d6veloppement des

MPE par une valorisation des capacit6s propres des partenaires ONG 
en MPE. 

Autant I'USAID a le m6rite d'apporter son appui aux activit~s

du Groupe Pivot MPE pour la professionnalisation des ONG dans le
secteur MPE, autant le Groupe Pivot devrait prendre des initiatives
 
pour s'ouvrir L d'autres partenaires financiers (bailleurs).

L'6largissement du do a
reseau partenariat d'autres organismesbailleurs, contribuera 2L l'enrichissement du processus en cours 
tout en disposant do plus de moyens (financiers, humains,

technologiques) pour une professionalisation accrue des ONG en MPE.
 

Notons que si la professionalisation est une priorit6 pour le
 
groupe pivot, la recherche de voies et moyens pour faciliter

l'acc s direct des ONG maliennes aux fonds de I'USAID ou autres ne
doit pas 6tre perdue de vue, car la professionalisation ne doit pas

etre une fin en soi.
 

Dans cc contexte, il est souliaitable aussi que le CCA/ONG

prenne des initiatives dans le sens 
d'une mobilisation des
 ressources n6cessaires a l'action MPE des ONG d'une 
manihre
sp6cifique, et d'une mani&re g6n~rale 6 l'action de d6veloppement
a la base. La Cellule d'Appui Technique et Financier existe certes,

mais le contenu ot la forme devrait tendre
plut6t vers une
proprosition de Fondation pour le D6veloppment h la Base qui 
aura
 
l'avantage de responsabiliser plus les acteurs de 
l'Economie

Sociale et las bailleurs de fonds par rapport h l'action ONG au 
Mali. 
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A N N E X E
 

QUESTIONNAIRES
 



QUESTIONNATRE AUX ONG MEMBRES DU GROUPE PIVOT (COMPLEMENTAIRE) 

1) Comment est venue I'id~e du Groupe Pivot micro-entreprise? 

2) R6pond-t-elle aux attentes des ONG pour une professionnalisa­
tion des ONG ? 

Si oui, en quoi ? 
Si non, pourquoi ? 

3) Quelles ameliorations pensez-vous qu'il faille apporter a la 
d~marche par rapport aux problhmes que vous rencontrez sur le 
terrain ? 

4) Comment la structure de pilotage du Groupe Pivot a-t-elle 6t6 
mise en place ? 

5) Quel rapport avec le CCA-ONG/CATF? 

6) En quoi le programme am~liore-t-il les actions 
ONG? 

en cours des 

7) Quc retenez-vous des recommandations GEMIMI ? 

8) Quel est l'apport de l'tude GEMINI au Groupe Pivot ? 



QUESTIONNAIRE AUX ONG (mombres et non membres Pivot)
 

1) 
Quelle est votre d6finition des petites et micro-entreprises?
 

2) Quels 
sont les problhmes li6s au d6veloppement des micro et
 
petites entreprises au Mali ?
 

3) Quelles solutions sugg6rez-vous ?
 

4) 
Quelle est votre approche en matihre de micro-entreprise?
 

5) 	 Etes-vous spacialis6e en micro-entreprise ?
 
Sinon, pourquoi?
 

6) 	 Qu'est-ce qui 	distingue, selon vous, une micro-entreprise
des autres micro-r6alisations que vous appuyez ?
 

7) Quelle importance accordez-vous au secteur micro-entreprise
 

par 	rapport a l'action globale que vous menez? 
8) 	 Combien de projets appuyez-vous dans le secteur ?
 

- Groupes cibles
 
- Nature des activit6s
 
- Zones d'intervention
 
- Critbres do selection des projets.
 

9) 	Comment realisez-vous votre appui ?
 

- Financement
 

- Appui-Conseil
 
- Formation sequentielle
 
- Animation sur le terrain
 
- Conception t montage de dossier
 

(cr6ation, financement...)
 
10) Si vous 6tes ex6cutant, avez-vous 
plusieurs partenaires
 

financiers dans le domaine micro-entreprise ?
 

11) Les mdthodes de financement sont-elles identiques ?
 

12) Existe-t-il une concertation organis6e entre l'ensemble
 
de vos partenaires ?
 

13) Comment r6alisez-vous la formation ?
 
- Par une structure interne
 

- Par des compctences individuelles repertori6es sur
 
place
 

- Par des institutions locales sp6cialis~es
 

- Sur le tas
 

qlp
 



14) 	 Pour vous, qu'cst cc que la professionnalisation des ONG?
 

15) 	 Comment l'appr6ciez-vous (indicateurs) ? Qu'en pensez-vous?
 

16) 	 Quelles sont les difficult~s pratiques que vous rencontrez
 
dans le cadre de vos actions avec
 

- Vos partenaires financiers
 
- Les entreprises appuydes
 
- L'environnement local...
 

17 	 Quelles solutions envisagez-vous pour surmonter les obstacles?
 

18: 	 Une intervention ext6rieure doit-elle 8tre requise pour
 
surmonter ces obstacles ?
 

- Quel type d'intervention ? (cadre, modalit6, points
 
sp6cifiques)
 

19) Connaissez-vous le programme PVO Co-financing de I'USAID?
 
Quelle appr6ciation en faites-vous ?
 

20' Connaissez-vous le programme du Groupe Pivot micro-entrepri­
rise ?
 

21: 	 Quelle apprcciation faites-vous 
de cette approche dans le
 
cadre de professionnalisation des ONG en micro-entreprise?
 

22) 	 Etes-vous 
impliqu6 dans un autre programme similaire avec
 
d'autres partenaires ? Le point.
 

23) 	 Votre proposition pour une meilleure 
professionnalisation
 
des ONG en micro-entreprises.
 

24) 
 Appartenez-vous au Groupe Pivot micro-entreprise ?
 
Si oui pourquoi ?
 



QUESTIONNAIRE CCA-CMT
 

1) 	Quelles sont les initiatives organis~es dans le cadre ONG en
 
matibre de micro-entreprise ?
 

2) 	Quelle est la perception du CCA-ONG du projet PVO/ONG?
 

3) 	Quelle apprcciation fait-il du Groupe Pivot Micro--

Entreprise ? (Pertinence de la d6marche).
 

4) 	Quels parallhles entre les missions/objectifs du groupe

Pivot Micro-Entreprise et les 
missions fondamentales du
 
CCA-ONG dans ce secteur ?
 

5) 	Qu'entendez-vous par professionalisation des ONG?
 

6) 	Qu'entendez-vous par sp~cialisation des ONG ?
 

7) 	Partager-vous ces conceptions ? Pourquoi ?
 

8) 	Quelles suggestions pouvez-vous faire pour une grande

professionalisation des ONG dans le 
 secteur Micro-

Entreprise ?
 

9) 	La d~marche en cours 
dans le cadre du groupe PVO7ONG Micro-

Entreprise est-elle appropride ?
 

10) 	 Le programme trac6 r6pond-t-il aux besoins d'une plus grande

efficience des interventions ONG en la matihre ?
 

11) 
 Cadre-t-il avec l'approche d'appui des ONG aux populations en
 
mati6re de micro-r~alisation ? (incluant les micro-entrepri­
ses).
 

12) 	 Quelle est l'importance , A partir des informations disponi­
bles au CCA-ONG, de l'action des ONG dans des micro­
entreprises ?
 

- Nombre d'ONG
 
- Nature de l'intervention (financement/appui, volume du
 
financement, appui direct a la rdalisation des micro­
entreprises). 

- Cas de succ~s. D'insuccbs ? 
- Groupes cibles 
- Nature des actiitds 
- Les zones cibleE 
- Les partenaires 
- Modalit6s d'appLi (individuelles, collectives) 



13 	 Quel doit 6tre le r6le des ONG en matihre de d&veloppement des
 
micro-entreprises ?
 

14 	 Quel doit &tre le r6le du CCA-ONG dans l'action ONG en
 
mati~re de d~veloppement des micro-entreprises ?
 

15: 	 Quel est l'apport de 
 1'6tude GEMINI A votre politique

d'appui aux ONG pour le d~veloppement des micro­
entreprises ?
 



QUESTIONNATRE AUX ENTIUEPRENEURS
 

1, Qu'est-ce qu'une micro-entreprise ?
 

2) Vous considdrez-vous comme un entrepreneur?
 

3 Quelles ont 6t6 vos motivations ?
 

4 Comment avez-vous cr66 unit6
votre (prats bancaire, fonds
 
propres, aide de parents, financement ONG ou autre agence de
 
d6veloppement bi-ou multilat6rale) ?
 

5 A combien peut-on estimer votre chiffre d'affaire & date?
 

6 En quoi consiste votre travail ?
 

7) Comment 6tes-vous organis6 
(nombre de personnes salari6es,

lien de parent6, apprentis, les taches sp6cifiques) ?
 

8) Comment gdroz-vous le patrimoine de votre entreprise ?
 
Avez-vous une coiptabilit6 ? Bien g6rer c'est quoi ?
 

9) Depuis combien de temps exercez-vous cette activit?
 

10) Quels sont les acquis ? les r6sultats obtenus ? En dtes-vous
 
satisfait ?
 

11) Quels sont selon vous 
les crit~res de r~ussite d'une micro­
entreprise ou petite entreprise ?
 

12) 	 Quelies sont les difficult6s que vous rencontrez ?
 

13) 	 Quels sont les obstacles qui emp~chent le 
d6veloppement de
 
votre activit6 ?
 

14) 
 Comment rdsoudre ces problbmes et surmonter les obstacles ?
 

15) B6ndficiez-vous d'une assistance pour la solution de 
vos
 
probl&mes ? La forme de l'assistance ? (conseil, formation,

appui a la gestion etc...) 
La nature des intervenants (ONG,

Agence D6veloppement ext6rieure bi ou multilat6rale).
 

16) 	 Avez-vous d6ja b6n6fici6 d'un appui ONG & votre activit? 
Quels enseignements ? 

17) 	 Quelle pout itre la nature d'une assistance ONG A votre 
activit& ? 



18) Connaissez-vous les 
diff~rents programmes en cours au Mali
 

axes sur 
le d6veloppement de la micro-entreprise ?
 

19) Lequel vous semble efficace et pourquoi ?
 

20) Connaissez-vous le programme de Cofinancement de I'USAID et la
 
strat6gie Pivot pour le d6veloppement des Micro-entreprises ?
 

21) Quelle appr6ciation faites-vous de la strat~gie mise en
 
l'avant dans ce cadre de programme pour parvenir a une plus

grande efficience dans le d~veloppement des micro-entreprises
 
a travers les ONG ?
 

22) Quelle appreciation faites-vous do l'importance de la micro et
 
petite entreprise dans le d6veloppement du Mali?
 

23) Que faut-il pour promouvoir ce secteur de l'@conomie malienne?
 



AUX AUTRES INTERVENANTS DANS LE SECTEUR MICRO-ENTREPRISE 

1) 
Solon vous, qu'est-ce qu'une micro-entreprise ?
 
Une petite entreprise ?
 

2) Quels sont les problhmes du secteur petite et micro­
entreprise au Mali ?
 

3) Quelles solutions envisager ?
 

4) 
 Pouvez-vous nous pr6senter votre programme micro-entreprise 2
 

5) Comment se r6alise votre appui ?
 

- Par les banques
 
- Par les ONG
 
- Par les institutions sp~cialisdes locales
 
- Par les bureaux d'6tude...
 

6) 
Quels sont les crit~res de selection? Vos conditions ?
 

7) Quels sont vos groupes cibles ?
 

8) Quelles sont les activit6s couvertes ?
 

9) Avez-vous des zones sp6cifiques d'intervention (localit6) ?
 

10) Quelle est l'ampleur do votre programme ?
 

- Volume de financement
 
- Nombre do projets
 
- Montant minima - maxima
 

11) Dispensez-vous a vos partenaires bdn~ficiaires un programme de
 
formation ?
 

12) Si oui, dans quel domaine ?
 

13) 
 Par qui est assur6e la formation ?
 

14) 
 Quels sont les rapports entre vous et les autres intervenants 
en micro-entreprises ? 

15) Travaillez-vous avec 
les ONG dans le cadre de votre appui au
 
secteur micro-entreprise ?
 

- Si oui, comment ?
 
- Si non, pourquoi ?
 



ANNEXE 3 

RAPPORT D'ACTIVITES DU GROUPE PIVOT PME/PMI
 

Activit6s men6es jusqu'a ce jour 21/04/1992
 

En attendant les fonds de 1'USAID, le Groupe Pivot PME/PME a
 
demarre ses activit6s.
 

En effet depuis le lancement de l'id6e du projet en octobre

1990, un v&ritable esprit d'dquipe et de partenariat s'est vite
 
ddvelopp6 entre Africare et une vingtaine d'ONG nationales.
 
Les rencontres et la discussion permanentes ont caract~risd la

conception et l'exdcution du projet. 11 
 convient de distinguer
 
trois types de rencontres :
 

1) Celles visant & concevoir le projet ou a en d6finir le mode
 
d'ex~cution ;
 

2) Les pr6 sentations/discussion de th6mes/autres et,
 

3) 
 Les diff6rentes r6unions du Comit6 de Coordination.
 

I - Les rencontres du type 1
 

Date objet Participants
 

7/11/90 Discussion de la m6thodologie 
d'excution du projet 

22 

12/11/90 Discussion sur la conce'tion 
du projet (s6lection Homologue 

11 (9 organismes) 

11/12/90 Mise en place du Comit6 de 
Coordination 

30/01/92 Assemblde G6n6rale du Groupe 
(+ USAID) 
Renouvellement du Comit6 de 
Coordination 

16 (12) 



II. Les rencontres du type 2
 

Date Objet 	 Participants
 

11/07/92 	 Pr6sentation des r~sultats de
 
l'tude 32 GEMINI aux ONG et 
 32 (22 org.)
 
autres organismes
 

10/09/91 	 Presentation de la Filihre Textile 
 20 (16 org.
 
par Mr Ousmane Samass~kou de I'AMADE
 

1/10/91 	 Presentation de la Filihre Energie 23 (13 org.)
 
Domestique par MM. Abdou Sanogo du
 
GRAT
 

20/02/92 	 Presentation sur le Maraichage - 24 
(18 org.)
 
syst~me d'Ag-biz par M. Mohamed.
 
Konard d'Afrare
 

10/03/92 	 Presentation de la Fili~re V~tement
 
par Mr. Seydou Coulibaly du Corps 19 (13 org.)
 
de la Paix
 

24/03/92 	 Presentation sur la mission d'6change
 
au Kenya et la Conf6rence sur les PME 25 (17 org.)
 
au Swaziland par Mme. Bado de World Ed.
 
et Togola d'Africare.
 

31/03/92 	 Pr6sentation de la filihre Peaux et
 
Cuirs par Mr. Mamadou Coumar6 16 (14 org.)
 
de Donko.
 

14/04/92 	 Presentation sur la Vulgarisation
 
Technologie par M. Souleymane Kond 
 18 (14 org.)
 
du GRAT.
 

III Les rencontres du type 3
 

29/12/90 
 Reunion du Comitd de Coordination
 
Examen de la proposition du Projet avant
 
soumission & I'USAID (ler draft)
 

10/07/91 
 Rencontre du Comit6 de Coordination
 
avec la Mission de GEMINI pour discuter
 
des observations de GEMINI sur le
 
document du projet.
 

R6union du Comit6 de Coordination
 

31/07/91 	 R6union du C.C. pour discuter de la
 
version finale du document du projet
 
avant soumission a I'USAID.
 

18/07/91 



6/08/91 Rdunion du Comit6 de Coordination
 

27/12/91 R6union du C.C.
 

6/02/92 Rdunion du Comit6 de Coordination
 

31/03/92 Rencontre avec le CCA/ONG poir discuter de
 
l'installation d'une UDI
 

2/04/92 R6union du C.C. (atelier)
 

Soit 	globalement 21 rencontres dont 8 seances de presentation.

Ces presentations ont globalement regroup6 177 personnes, soit en
 
moyenne 22 personnes par s6ance.
 

IV 	 Autres Rencontres :
 

- Participation & 1'tude men~e par GEMINI.
 

- Discussion sur les caisses populaires, organis~e par World
 
Education au CCA/ONG.
 

- Conference d'Agro-business du 25 au 27 novembre 1991 a 
Dioro, organis6e par Africare/AMADE/GRAT. 

Le Groupe a eu a participer & une rencontre sur les caisses 
populaires qui 6t6 organisee par World Education au CCA-ONG. 

Le Groupe Pivot PME/PMI a 6galement ins6r6 deux articles dans le
 
CCA-Info.
 



4 A N N E X E 


LISTE DES ORGANISMES CONTACTES 

- A.E.C. (Aide A l'Enfance Canada)
 
- A.E.D. (Association d'Entraide et de
 

D6veloppement
 

- AFRICARE Voir sigle
 
- AMADE
 

- ALPHALOG
 
- AMAPROS
 
- A!I PJ -,,­
- ARPON
 
- BIT -,­
- CAPES -,,­

- CARE
 
- CAFT
 
- CCA/ONG -,,­

- CEPAG (Centre de Perfectionnement en Administration et en
 
Gestion)
 

- CHAMBRE DE COMMERCE 
- Coop6rative des Puisatiers de Douentza
 
- Coop6rative Multifonctionnelle de Djenn6
 
- DNACOOP (Direction Nationale Action Coop6rative)
 
- DONKO (mot bambara signifiant le
 

"savoir")
 

-
Direction Nationale de la Planification et de la Statistique
 
- DNSI 
(Direction Nationale de la Statistique et de l'Informatique)
 
- Entreprise Faso Fini Koutiala
 
- Entreprise Kelta-Forgeron CMDT Koutiala
 
- Entreprise Kemeso (Mopti-S~var)
 
- FED
 
- GUAMINA 
- GRAT
 
- Groupe Pivot
 
- Kossam-Mopti
 
- N.E.F. 
- NiOVni S6gou 
- O.N.M.O.E. (Office National de la Main d'Oeuvre) 
- PAPME 
- PMR 



- PNUD 
- PROFED Koutiala 
- RAF 
- SCF/UK (United Kingdon)
 
- SCF/USA (United States.of America)
 
- SNED 
(Soci6td Nationale d'Etude et de Ddveloppement
 
- S6nd-Conseil
 
- STOP-SAHEL
 
- Vision Mondiale
 
- World Education
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- Bandiagara
 
- Bla
 
- Bougouni
 
- Djenn6
 
- Douentza
 
- Dogo-Beleka
 
- Fombori
 
- Gualala
 
- Konibougou
 
- Kolondidba
 
- Koutiala
 
- Mopti
 
- Mougui 
- Naposela 
- Niamala 
- Niono 
- s6gou 
- Sikasso
 
- Tominian
 
-'Yanfolila
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Localit6s visit6es
 


